EXPOSITION
Patrimoine et histoire des cimetières de Haute-Loire
- 0. Panneau d’introduction : intentions, logo, noms, sources…
1 - Histoire des cimetières Les cimetières ont une histoire
· 1.1 Cimetière du Puy au Moyen-Age (Martin de Framond)
· 1.2 Enterrer en temps de peste (Annie Gentes)
· 1.3 Les cimetières avant la Révolution (XVIIIe siècle) (René Dupuy)
· 1.4 Du cimetière « ancien » au cimetière « moderne » (René Dupuy)
· Le triomphe de l’hygiénisme 
· Une sensibilité nouvelle à l’égard des morts
· Vers la laïcisation 
· [bookmark: _Hlk193264844]Les résistances au transfert dans les communes rurales
· Le transfert du cimetière des Carmes au cimetière Nord :
un siècle de polémiques au Puy 
· 1.5 Le cimetière moderne - ̏L’âge d’or des cimetièresʺ (1870 – 1930)
· 1.6 Le cimetière d’aujourd’hui et de demain (Développement des jardins du souvenir, colombarium - Souvenir des morts…) 
· 1.7 Les pompes funèbres (panneau règlement Le Puy)
· 1.8 Les sépultures des pauvres ?
2 - Diversité des cimetières
· 2.1 Les cimetières protestants (Christian Maillebouis)
· 2.2 Les carrés musulmans – juifs (?) – orthodoxes (Couteuges) …
· 3.3 Les carrés militaires - Souvenirs des soldats morts à la Guerre (Richard Crespy)
3 - Le patrimoine funéraire
· 3.1 L’architecture funéraire ; typologie de tombeaux (à partir de l’ex. du cimetière du Puy, ou autre) (Tombes en terre, en dalle, caveau, enclos privé, cénotaphe, chapelle…)
· 3.2 Décor et symbolique funéraire religieuse et profane.
· 3.3 Valeur patrimoniale des cimetières (Daniel Vesseyre)
· 3.4 Tombes remarquables (Personnages célèbres - Décoration à valeur artistique)
· 3.5 Les métiers du cimetière : art funéraire, marbreries… (Annie Gentes, …)








1.1 Cimetières du Puy au Moyen-Age

1.2 Enterrer en temps de peste

Le cimetière sous l’Ancien régime (XVIIIe siècle) (2100 signes)
Le désir de tout chrétien est d’être enterré ad sancto (dans l’espace consacré)
L’inhumation dans l’église est un privilège réservé aux membres du clergé, de la noblesse et aux riches bourgeois.Photo registre des décès St-Jean-Lachalm
[bookmark: _Hlk165919624]1er mai 1766, le Sieur Louis Petit, notaire royal à St-Jean-L., natif du Béage, âgé de 48 ans, « a été inhumé dans cette église au-devant de son banc, pour la fondation duquel on doit payer annuellement trente sols, ayant reçu pendant sa maladie les trois sacrements nécessaires… »
Ce notable ne possède pas de caveau, seulement un emplacement réservé, ce qui correspond au cas général.

L’ex. de St-Privat-d’Allier
De 1700 à 1779, il y eu 59 inhumations dans l’église (une pour 36). Elles concernent principalement des notables (Dame... Demoiselle... Sieur…, Maître… nobles à particule) ; à partir de 1734, apparaissent les noms sans autre spécificité ; parmi ceux-ci, certains sont inhumés « dans le vestibule »
- Chapelle des Guitard, seigneurs de St-Privat au XVIe
- Enfeu dans le « vestibule » (ancien porche d’entrée)









Les cimetières de campagne : un enclos sacré attenant à l’église paroissiale
Le cimetière est de petite taille, il a l’aspect d’un champ car les tombes ne portent pas de repères d’inhumation (pas de stèle, ni de pierre tombale). Les fosses, individuelles ou collectives, sont creusées sans ordre, les corps n’étant pas toujours totalement décomposés, les cimetières sont encombrés d’ossements et malodorants.
Plan cadastre napoléonien de Chaspuzac ou Cayres 
Plan parcellaire St-Jean-Lachalm
Photo aérienne église et enclos de ST-Paul-de-Tartas



La multiplicité des lieux de sépulture urbaine (l’ex. de la ville du Puy)
Plan ancien de la ville du Puy

Cimetières paroissiaux :
- St Pierre-le-Monastier
- St-Pierre-Latour
- St-Vozy
- St-Hilaire
- St- Georges

Ordres religieux :
- Ste-Claire
- Ste Catherine
- Ste Marie
- Cordeliers
- Capucins
- Carmes (seul cimetière de la ville après 1778) 
Quelques ordres ont une politique restrictive à l’égard des sépultures, comme les Chartreux, les Jésuites, les Capucins.









Plan (Jourda de Vaux) de St-Vozy, St-Hilaire, St-Georges
Hôpitaux :
- Jacobins et hôpital St-Laurent
- Hôtel-Dieu et Le Clauzel (désaffecté en 1659)
- Cimetières pestiférés : St-Gilles, clos St-Sébastien





Du cimetière « ancien » au cimetière « moderne » (1770 – 1840)
Le triomphe de l’hygiénisme (3200 signes)

A partir du dernier quart du XVIIIe siècle, se produit une prise de conscience de l’insalubrité et de la dangerosité des cimetières. L’accumulation des cadavres, les odeurs pestilentielles, soulèvent des protestations dans les villes, surtout à Paris. 
L’hygiénisme est à la base des lois qui vont régir les cimetières modernes.Déclaration du Roi, donnée à Versailles, le 10 mars 1776.
Art.1 – Nulle personne, ecclésiastique ou laïque, de quelque qualité, état et dignité qu’elle puisse être, à l’exception des archevêques, évêques, curés, patrons des églises et hauts-justiciers et fondateurs de chapelles, ne pourra être enterré dans les églises, même dans les chapelle publiques ou particulières, oratoires et généralement dans les lieux clos et fermés où les fidèles se réunissent pour la prière et la célébration des saints mystères…


 




Le décret du 23 Prairial an XII (12 juin 1804) pose les bases du cimetière moderne
Article 2. Il y aura hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de trente-cinq à quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l'inhumation des morts.
Article 3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord seront choisis de préférence ; ils seront clos de murs de deux mètres au moins d'élévation. On y fera des plantations, en prenant les précautions convenables pour ne point gêner la circulation de l'air.
Article 4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée ; chaque fosse qui sera ouverte aura un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur, sur huit décimètres de largeur et sera ensuite remplie de terre bien foulée.
Article 5. Les fosses seront distantes les unes des autres de trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres à la tête et aux pieds.
Article 6. Pour éviter les dangers qu'entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, l'ouverture des fosses pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq années en cinq années














Illustrations ???
Rapport de l’inspecteur de police du Puy sur le cimetière de Cayres (novembre 1855) 
« Je me suis transporté dans le village de Cayres pour y visiter le cimetière que j’ai trouvé dans un état de délabrement complet. Deux entrées pratiquées, l’une à l’Est, l’autre au Sud-Ouest, sont entièrement dépourvues de portes et livrent passage à toutes sortes d’animaux. J’y ai vu un porc fouillant la terre ; des ossements sans nombre, exhumés depuis peu, jonchent le sol et restent à la merci de ces animaux immondes.
Il n’existe pas de sentier pour se rendre de la porte Est à l’entrée de l’église et l’on est obligé de marcher sur les tombes.








Rapport du Dr Langlois, vice -président du Conseil d’Hygiène, sur le cimetière de Saint-Jean-Lachalm (9 juillet 1881)
« Rien ne peut rendre l’état de désordre et d’abandon de ce cimetière. […] Chacun fait enterrer ses morts où bon lui semble et à la place qui, d’après ses souvenirs, a été occupée par sa famille. On est, par ce fait, exposé à creuser une tombe sur une place déjà occupée depuis fort peu de temps. Certaines places, considérées comme plus honorables, sont encombrées, d’autres, entièrement délaissées. »

Une sensibilité nouvelle à l’égard des morts (2400 signes)

Au XIXe siècle, en écho avec la sensibilité romantique, se manifeste un nouveau sentiment des familles à l’égard de leurs morts. Au désintérêt pour l’enveloppe charnelle du défunt qui semble être la règle sous l’Ancien Régime, succède un désir de conservation, si non du corps, du souvenir du mort et de son identité.

Le décret de Prairial répond au désir des familles de disposer d’un espace d’inhumation privé, moyennant le paiement d’une somme destinée aux pauvres, aux hôpitaux et à la commune.

Article 10. Lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée, pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs et y construire des caveaux monuments ou tombeaux.

Pour les familles qui ne pourront disposer que d’une fosse quinquennale, le décret reconnait « le droit qu'à chaque particulier, sans besoin d'autorisation, de faire placer sur la tombe de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent ».

Illustration : Photo croix avec plaques émaillées en forme de cœur au nom des défunts. Cimetière de Chadron ou Champclause…
Se développe alors dans les villes, sur le modèle du cimetière du Père Lachaise à Paris, des cimetières bien architecturés, viabilisés, arborées, ouverts au public, semés de monuments pérennes ou temporaires. 

Illustration : Allée arborée et alignement de caveaux au cimetière du Puy

L’ordonnance de 1843 précise le système des concessions et crée trois classes : les concessions perpétuelles, trentenaires (renouvelables) et temporaires (quinze ans, non renouvelables). 
« Une concession ne peut avoir lieu qu’au moyen du versement d’un capital, dont deux tiers au profit de la commune, et un tiers au profit des pauvres ou des établissements de bienfaisance. »
C’est au conseil municipal de déterminer le montant des sommes à payer.
Plan du cimetière de Saint-Jean-de-Nay (1909) ou Saint-Arcon ou St-Paulien ou Vergezac avec les différents types de concessions



Ce que le législateur n’avait pas prévu, c’est l’engouement des familles pour les concessions perpétuelles. Malgré les injonctions de l’administration pour faire adopter des tarifs élevés pour limiter leur nombre, les nouveaux cimetières sont à leur tour rapidement saturés et les communes doivent alors prévoir des agrandissements successifs ou de nouvelles créations.

Plans d’agrandissement (ex : Saint-Haon ou St-Jean-Lachalm ou Saint-Paulien)
ou de nouvelles créations (ex. Lempdes/Alagnon – Landos)


Vers la laïcisation (2250 signes)

Avant la Révolution, en terre catholique, l’Eglise a le monopole de la préparation à la mort et des inhumations, dont le clergé paroissial et les couvents tirent de substantiels bénéfices. Les incroyants, les adeptes d’une autre religion, les suicidés ne sont pas admis dans les cimetières catholiques.


Vers la laïcisation


A la Révolution, la sécularisation des cimetières
Par la loi du 8 – 15 mai 1791, l’Assemblée Nationale attribue aux communes la propriété des cimetières.

Le décret de Prairial, pris sous le Consulat par Napoléon Bonaparte, cherche un compromis : la propriété du cimetière reste aux communes dont l’administration doit assurer la police, le cimetière communal doit accueillir les morts des différents cultes (art. 15), la gestion des pompes funèbres sera assurée par les fabriques (pour les catholiques) ou les consistoires (pour les protestants) (art. 22).
Article 15. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier, et dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés en autant de parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacune, et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte.

Article 22. Les fabriques des églises et les consistoires jouiront seuls du droit de fournir les voitures, tentures, ornements et de faire généralement toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funérailles.





Photo du mur de séparation des cimetières catholiques et protestants à Tence


La loi du 14 novembre 1881 met fin au caractère confessionnel des cimetières (abolition de l’article 15 du décret de Prairial) ;Illustration : Croix centrale du cimetière de Coubon ou Chanaleilles, Pradelles…


La loi du 28 décembre 1904 abroge le monopole des fabriques et des consistoires en matière de service extérieur des enterrements et crée un monopole communal. Les communes peuvent assurer ce service directement (la régie) ou le déléguer à une entreprise. 
En 1993, il est mis fin au monopole communal des pompes funèbre. Les familles peuvent choisir librement leur entreprise funéraire.

La circulaire du 28 novembre 1975 préconise la création de « carrés confessionnels » réservés aux musulmans. Ces espaces ne doivent pas être isolés des autres parties du cimetière par une séparation matérielle.

Carré des inhumations des musulmans au cimetière du Puy-en-Velay

Les résistances au transfert dans les communes rurales
La création d’un nouveau cimetière : une procédure longue, complexe, très couteuse pour les communes.
Relevé des actes effectués pour le transfert du cimetière de Séneujols - 1928 à 1935.


A l’origine du transfert, on trouve souvent une dénonciation au préfet (suivie ou non d’une enquête) de l’état d’insalubrité et d’indécence du cimetière ancien.
La résistance au transfert provient parfois du conseil municipal (ex. de Bains en 1855)
« Le cimetière a toujours existé là où il est et qu’il n’a pas porté atteinte à la salubrité publique ; le conseil émet de vœu de le conserver là où il est pour deux raisons principales :
- la 1ere, que cette translation amènera des dépenses à la commune ;
- la 2e pour conserver la faculté de pouvoir prier sur la tombe de ses pères. »







Saint-Paul-de-Tartas, 1874

« M. le préfet
J’ai l’honneur de vous exposer une plainte très sérieuse contre notre cimetière, car c’est déplorable, ce n’est pas un cimetière, c’est un lieu pour recevoir les cochons et les chiens, au respect que je vous dois. Le 4 du mois de mars, l’on enterré un … Merle des Uffernets. Le fossoyeur a sorti deux petits enfants de naissance et pendant la nuit, les chiens en ont mangé un, il paraît, et ça arrive plusieurs fois et très souvent au fond de la fosse il y a un grand cadavre qui est tout entier de manière que la fosse du Sieur Merle n’a pas plus de 80 cm. Comment voulez-vous, M. le préfet que pendant l’été on puisse rester autour du cimetière, pas possible, c’est bon pour donner la peste à la commune ; Qu’il soit changé. Nous vous prions de nous rendre ce service…



[image: ]

 Lettre du préfet au maire de Chaspuzac (1er août 1894)
« J’ai l’honneur de vous communiquer une réclamation par laquelle plusieurs habitants de Chaspuzac exposent que la surface du cimetière qui est de 150 m2 est insuffisante pour une population de 550 habitants, que par suite, les fosses sont trop rapprochées les unes des autres, que souvent même, sans respect pour les restes des morts, elles sont ouvertes avant la complète décomposition des cadavres et que les émanations qui se dégagent sont d’autant plus nuisibles que le cimetière est situé au centre du village »









La résistance au transfert peut provenir du curé de la paroisse et dans ce cas, il peut user de son influence auprès de ses paroissiens, comme à Landos, pour le deuxième transfert du cimetière en 1930. 
Photo de la pétition des habitants de la paroisse de Landos (126 signatures)
Etant donné la rigueur du climat et la durée des mauvais jours, l’emplacement prévu est trop éloigné de la localité. Pourquoi le choisir à 300 mètres de la dernière maison quand la loi autorise de la placer à 35 ou 40 mètres ? »






Le transfert du cimetière des Carmes au cimetière Nord :
un siècle de polémiques au Puy  (2963 signes)
Les Carmes : un cimetière trop petit et malsain  
       Le préfet                               les notables de la ville               les habitants du quartier
        (1808)                                             (1821)                                Saint-Barthélemy (1829)
« Le cimetière est trop près de nos habitations pour que nous ne nous plaignons pas de son voisinage placé en face de nos maisons, le vent du midi souffle vers nous les mauvaises exhalaisons qui s’y élèvent et son aspect est, pour nous, affreux. […] Notre quartier ne ferait-il plus, par hasard, partie de la ville ? »

 « les miasmes putrides qui s’élèvent du cimetière actuel sont portés par le vent du midi sur la partie de la ville la plus malsaine, et y occasionnent pendant les chaleurs  les maladies épidémiques qu’on y voit régner assez souvent. »
« Depuis longtemps des réclamations sur l’emplacement du cimetière, la difficulté d’y parvenir, l’insuffisance du terrain, son exposition qui paraît dangereuse pour une partie de la ville et son changement paraît indispensable. »









Rapport de M. de Becdelièvre, au préfet (1822)
« L’insuffisance de superficie met le fossoyeur dans la nécessité de parcourir tous les deux ou trois ans, laps de temps insuffisant pour la consommation complète du corps, d’où il suit des exhumations continuelles de cadavres dont les affreux débris sont épars autour des nouvelles fosses. »








Carte postale, années 1900, vue panoramique de la ville du Puy…
Le cimetière des carmes 





Après avoir longtemps tergiversé, la municipalité décide la création d’un nouveau cimetière… ce qui provoque une nouvelle polémique (1832-1839)
Parmi les opposants, les bourgeois du Puy qui possèdent une vigne sur les côteaux de Chosson
« Le cimetière projeté est situé en face d’un vignoble, couvert de tant d’habitations… Pendant la belle saison, surtout en automne, la ville toute entière, pour ainsi dire, s’y transporte pour y jouir des plaisirs de la campagne. 
Le voisinage, la vue du cimetière, feront déserter les vignes ; on n’y viendra plus chercher l’oubli de ses ennuis, ni la joie : le tintement de la cloche des funérailles, les chants lugubres que l’on y entendrait à toute heure les feront fuir ; elles perdront de leur valeur principale. »

Affiche annonçant l’acquisition d’un terrain pour le nouveau cimetière (janvier 1833) 
(AMLP, M 184)














Plan du cimetière nord, réalisé par Moiselet, architecte de la ville (1839)
(ADHL 157 O 8.2)






Face aux polémiques, le compromis : Le Puy aura deux cimetières (1839 -1913)
Le cimetière Nord semble répondre aux souhaits des habitants, notamment des familles aisées, qui acquièrent des concessions perpétuelles et font construire leur caveau. 





Plan d’agrandissement du cimetière nord (1885) (ADHL, 157 O 8)


Le succès est tel que, dès 1885, il faut faire un agrandissement, sur le territoire de la commune d’Aiguilhe. D’autres agrandissements sont nécessaires en 1898 et en 1926.







L’essor du quartier de la gare, rend inéluctable la fermeture du cimetière des Carmes :
- En 1893, les inhumations dans le champ commun du cimetière sont interdites.
- En 1913, le cimetière est fermé… ce qui provoque de nouvelles polémiques !
- En 1936, le terrain est aménagé en jardin public. (Photo square Delatre de Tassigny)











Les cimetières en pays protestant (3 200 signes)
Où sont les protestants ?  carte de la pratique religieuse en Haute-Loire
Au fondement de la doctrine protestante : simplicité et discrétion
La Réforme répudie tout culte rendu aux morts et refuse la pompe catholique. Les premiers protestants se font enterrer en pleine terre, aucun signe ne marque leur présence, aucune cérémonie funèbre n’est prévue. Pour Calvin, Dieu n’accorde aucune importance à la sépulture et il qualifie l’enterrement chez les catholiques « de singerie perverse ». Ses prescriptions s’appliquèrent à l’Eglise réformée de France.
Pendant les années du « Désert », de la révocation de l’Édit de Nantes en 1685 à l’Édit de tolérance de 1787, les protestant, considérés comme hérétiques, sont exclus des cimetières catholiques. Les protestants qui refusent de se convertir sont enterrés de nuit dans leurs terres. Ainsi est née la tradition des cimetières de famille.
· Photo de cimetière familial
« Le curé d’Araules, messire Barthélemy Richon, rapporte qu’au mois d’avril il fut averti que Jacques Gential, de Montbuzat, était grièvement malade. Il s’y transporta aussitôt pour le porter à faire son devoir de catholique et l’exhorta de tout son pouvoir à recevoir les sacrements. Tout en l’écoutant sur les autres points, Gential déclara qu’en ce qui concernait les sacrements, il n’en recevrait, n’y ayant aucune foi. Le curé insista vivement. Gential mourut le lendemain et fut enterré par ses parents dans quelque champ ou jardin du voisinage. »
Avec le Concordat, Napoléon établit la liberté religieuse et l’égalité des cultes. 
Le décret de prairial an XII (juillet 1804) :
Titre III, art. 14 : « Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété pourvu que ladite propriété soit hors et à la distance prescrite de l’enceinte des villes et des bourgs. »
Titre IV, art. 15 : «   Dans les communes où l’on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d’inhumation particulier, et dans le cas où il n’y aurait qu’un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de parties qu’il y aura de cultes différents avec une entrée particulière pour chacune… »
· Photo du cimetière de Tence
La loi du 14 novembre 1881 « sur la neutralité des cimetières » abroge l’article 15 et établit la laïcisation des cimetières.

Aujourd’hui
Cette histoire mouvementée explique qu’il existe plusieurs catégories de cimetières :
- Les cimetières familiaux restent très présents, même si beaucoup ont été abandonnés. On en dénombre plus de 130 sur les communes du Chambon-sur-Lignon et du Mazet-Saint-Voy. Le courant des darbystes, qui s’est beaucoup développé au XIXe siècle, reste très attaché à cette inhumation en terre privée, dans la plus stricte simplicité : « ni fleurs, ni couronnes, ni plaques » la formule est plus courant ici qu’ailleurs. ( cimetière familial St-Jeures…)
- Les cimetières communaux : soit il n’y pas de distinction entre les religions (cas du Mazet) ou la séparation a été conservée (cas de Tence). ( photo cimetière Le Mazet)
- Les communes à population religieuse mitigée (Araules, Saint-Jeures, Les Vastres) les cimetières gardent une dominante confessionnelle bien marquée avec des cimetières protestants dans les villages où cette religion est majoritaire ( photo cimetière de Freycenet, commune de St-Jeures – Montbuzat et Recharinges, commune d’Araules). 
Les tombes des protestants se caractérisent par leur simplicité, l’austérité du décor, qui se limite bien souvent à une plaque avec le nom du défunt et un verset de la bible. (Photo plaque funéraire).
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